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Comité d’éthique, de déontologie, de prévention  
et de traitement des conflits d’intérêts 

 

Communiqué 2021/8 du 6 décembre 2021 

Irrecevabilité de saisines d’un licencié 
 

Réuni par visioconférence le 29 novembre 2021, le Comité d’éthique a délibéré au sujet de saisines, 
provenant d’un même licencié, dirigées contre sept personnes exerçant des responsabilités au sein 
de diverses institutions du tennis. 

Si le Comité d’éthique ne communique généralement pas sur les décisions d’irrecevabilité qu’il prend 
– elles sont seulement mentionnées dans son rapport annuel – le licencié en question ayant publié 
des messages sur ces saisines sur un compte de réseau social, le Comité estime devoir assurer 
une certaine publicité à sa décision. 

Le 6 décembre 2021, le Comité a adressé au licencié concerné le message ci-dessous : 

Monsieur, 

Réuni par visioconférence le 29 novembre 2021, le Comité d’éthique a examiné votre message 
du 2 novembre dernier intitulé « Saisine [suit le nom des sept personnes visées] ». 

Le Comité a également pris en compte l’ensemble de vos publications sur votre compte Twitter 
librement accessible, dont le Comité a gardé copie, ainsi que votre courriel du 7 novembre 2021 
dans lequel, entre autres propos accusateurs, vous menacez les membres du Comité d’éthique 
de poursuites judiciaires. Il rappelle qu’il vous avait précédemment adressé, le 10 septembre 
dernier, un rappel solennel à la Charte d’éthique et avait déclaré irrecevables quatre saisines que 
vous lui aviez adressées, en raison de votre comportement manifestement contraire à l’éthique1. 

Le Comité d’éthique constate que vous n’en avez pas tiré les conséquences. Vos différents 
messages (sur Twitter ou par courriel) concernant le Comité d’éthique ou ses membres, 
notamment son président, comportent de nouveau diverses manipulations de faits, la diffusion 
de fausses rumeurs, ou encore des propos dénigrants ou mensongers et sont susceptibles de 
s’apparenter à une forme de harcèlement. Le Comité d’éthique rappelle que, s’agissant d’un 
licencié de la FFT, le principe de liberté d’expression doit s’exercer dans le respect des valeurs 
du tennis telles que le respect, le fair-play, l’intégrité, la loyauté, la maîtrise de soi, la convivialité 
ou encore le refus de toute forme de harcèlement (Principe 1.1 de la Charte d’éthique).  

Au vu de votre comportement manifestement contraire à l’éthique la plus élémentaire, le 
Comité déclare irrecevables l’ensemble de vos saisines du 2 novembre 20212.  

                                                 
1 Communiqué 2021/3 du 10 septembre 2021, librement accessible sur www.fft.fr/ethique. 
2 Cf. Cour européenne des droits de l’homme, Di Salvo c. Italie, décision du 11/01/2007, req. n° 16098/05 : irrecevabilité 
d’une requête lorsque « l’intéressé a excédé les limites d’une critique normale, civique et légitime » ; Cour européenne 
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S’agissant de la qualité de « lanceur d’alerte » dont vous vous prévalez, le Comité d’éthique 
rappelle que l’article 10.1 de son Règlement intérieur, qui s’inspire de l’article 6 de la loi n° 2016-
1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, définit le « lanceur d’alerte » comme une personne « qui 
révélerait, de manière désintéressée et de bonne foi, une atteinte grave à la Charte d’éthique, 
de déontologie, de prévention et de traitement des conflits d’intérêts ».  

Le Comité constate que vos pratiques consistant à lancer des accusations, des propos 
mensongers, des rumeurs ou des sous-entendus lourds de sens sur votre compte Twitter, à 
dénigrer des personnes sans même attendre l’avis du Comité sur leur situation, à user de violence 
verbale ou symbolique, à tenter de donner une large publicité à vos saisines du Comité d’éthique 
quel qu’en soit le bien fondé, sont manifestement inconciliables avec la bonne foi attendue d’un 
« lanceur d’alerte ». Le Comité constate que le critère du désintéressement n’est pas plus rempli. 
Vous n’hésitez pas à vous définir vous-même comme un « opposant » à G. Moretton. Il est 
d’ailleurs constant que toutes vos saisines concernent des personnes liées à l’équipe ayant 
remporté les dernières élections fédérales, que vous visez en utilisant l’image pour le moins 
violente du « sniper ». Si vos saisines du Comité d’éthique s’appuient pour une large part sur des 
éléments trouvés sur internet, vous admettez recevoir des informations d’élus et de salariés. Sans 
préjudice des motivations de ces derniers et de l’instrumentalisation dont vous seriez vous-même 
l’objet, le Comité déduit de tous ces éléments que vos actions sont mues par d’autres 
considérations que l’éthique, et qu’elles sont en tout état de cause peu conciliables avec le 
désintéressement censé caractériser les lanceurs d’alerte. Au surplus, force est de constater 
qu’aucune de vos saisines n’a révélé une atteinte « grave » à la Charte d’éthique, de déontologie, 
de prévention et de traitement des conflits d’intérêts. 

Examinant l’opportunité de se saisir d’office, conformément à l’article 28.3 des Règlements 
administratifs de la FFT, de questions tirées de votre saisine du 2 novembre 2021, le Comité 
constate qu’aucun élément présenté ne justifie la rédaction d’un avis. […] 

 

Dans son message, le Comité expose les motifs pour lesquels les sept situations ayant été l’objet 
de la saisine ne sont pas de nature à justifier qu’il se saisisse d’office (défaut d’éléments permettant 
d’étayer les allégations présentées ; absence d’élément rendant plausible un manquement à 
prévenir ou traiter une éventuelle situation de conflit d’intérêts). Ayant cependant constaté que « la 
question de la composition des instances disciplinaires de la FFT n’est pas sans enjeu éthique », le 
Comité a décidé « d’inscrire ce point à son programme de travail, en lien avec les travaux sur la 
réforme de la gouvernance de la FFT actuellement menés ». 

Le message du Comité au licencié concerné s’achève de la sorte : 

 
Le Comité décide de publier sur le site de la FFT un communiqué reprenant les principaux 
éléments du présent message tout en préservant votre anonymat et celui des personnes visées.  

 
Le présent communiqué peut être consulté sur le site de la FFT : www.fft.fr/ethique. 

                                                 
des droits de l’homme, Zhdaniv et al c. Russie, décision du 16/07/2019, req. n° 12200/08, 35949/11 et 58282/12 par. 82-
86. 
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